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voie  publique,  déposée  par  Mmes Waroux,  Moinnet,  M. Desquesnes,  Mme Simonet,  M. Drèze  et  Mme Stommen
(Doc. 506 (2015-2016) N° 1)...............................................................................................................................................1

Désignation d'un corapporteur

Intervenants : M. le Président, Mme Zrihen..............................................................................................................1

Exposé de M. Jeholet,  ministre de l’Économie, de l’Industrie,  de la Recherche, de l’Innovation, du Numérique, de
l’Emploi et de la Formation

Intervenants  :  M. le Président,  M. Jeholet,  Ministre  de  l'Économie,  de  l’Industrie,  de  la  Recherche,  de
l’Innovation, du Numérique, de l’Emploi et de la Formation...................................................................................1

Discussion générale

Intervenants : M. le Président, M. Drèze, Mme Zrihen, MM. Evrard, Henry, M. Jeholet, Ministre de l'Économie,
de l’Industrie, de la Recherche, de l’Innovation, du Numérique, de l’Emploi et de la Formation...........................3

Examen des articles

Intervenants : M. le Président, M. Drèze, Mme Gahouchi, M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie, de
la Recherche, de l’Innovation, du Numérique, de l’Emploi et de la Formation, MM. Henry, Wahl........................7

Vote des articles

Intervenants : M. le Président, Mme Gahouchi.......................................................................................................11

Vote sur l'ensemble..............................................................................................................................................................11

Confiance au président et au rapporteur

Intervenants  :  M. le Président,  M. Jeholet,  Ministre  de  l'Économie,  de  l’Industrie,  de  la  Recherche,  de
l’Innovation, du Numérique, de l’Emploi et de la Formation.................................................................................11

P.W.- C.R.I.C. N° 109 (2018-2019) - Mardi 2 avril 2019



Projet de décret portant assentiment à l’accord de coopération du 21 mars 2019 entre la Communauté française, la
Région wallonne et la Commission communautaire française relatif à la validation des compétences (Doc. 1351 (2018-
2019) N° 1).........................................................................................................................................................................11

Désignation d'un rapporteur

Intervenants : M. le Président, M. Henquet.............................................................................................................11

Exposé de M. Jeholet,  Ministre de l’Économie, de l’Industrie,  de la Recherche, de l’Innovation, du Numérique, de
l’Emploi et de la Formation

Intervenants  :  M. le Président,  M. Jeholet,  Ministre  de  l'Économie,  de  l’Industrie,  de  la  Recherche,  de
l’Innovation, du Numérique, de l’Emploi et de la Formation.................................................................................11

Discussion générale

Intervenants  :  M. le Président,  Mmes  Simonet,  Zrihen,  M. Henquet,  M. Jeholet,  Ministre  de  l'Économie,  de
l’Industrie, de la Recherche, de l’Innovation, du Numérique, de l’Emploi et de la Formation..............................12

Examen et vote des articles.................................................................................................................................................13

Vote sur l'ensemble.............................................................................................................................................................13

Confiance au président et au rapporteur...........................................................................................................................14

Interpellations et questions orales......................................................................................................................................14

Question orale de M. Drèze à M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie, de la Recherche, de l’Innovation, du
Numérique, de l’Emploi et de la Formation, sur « le sort des aides à la promotion de l’emploi (APE) temporaires » ;
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COMMISSION DE L'ÉCONOMIE, DE L'EMPLOI ET DE LA FORMATION

Présidence de M. Dodrimont, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 19 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il
prendre la parole sur celui-ci ? 

Personne. Merci

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET INSTAURANT UNE
INDEMNITÉ COMPENSATOIRE EN CAS DE

TRAVAUX SUR LA VOIE PUBLIQUE
(DOC. 1327 (2018-2019) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION AFIN DE
LUTTER CONTRE LES DIFFICULTÉS

RENCONTRÉES PAR LES COMMERÇANTS
LORS DE TRAVAUX SUR LA VOIE PUBLIQUE,

DÉPOSÉE PAR MMES WAROUX, MOINNET,
M. DESQUESNES, MME SIMONET, M. DRÈZE

ET MME STOMMEN
(DOC. 506 (2015-2016) N° 1)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen :
- du  projet  de  décret  instaurant  une  indemnité

compensatoire  en  cas  de  travaux  sur  la  voie
publique (Doc. 1327 (2018-2019) N° 1) ;

- de  la  proposition  de  résolution  afin  de  lutter
contre  les  difficultés  rencontrées  par  les
commerçants lors de travaux sur la voie publique,
déposée  par  Mmes Waroux,  Moinnet,
M. Desquesnes,  Mme Simonet,  M. Drèze  et
Mme Stommen (Doc. 506 (2015-2016) N° 1).

M. Fontaine  a  déjà  été  désigné  en  qualité  de
rapporteur. 

Désignation d'un corapporteur

M. le Président.  -  Nous  devons  désigner  un
corapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ? 

La parole est à Mme Zrihen. 

Mme Zrihen (PS).  -  Je  propose  Mme Gahouchi
comme rapporteuse. 

M. le Président.  -  Mme Gahouchi  est  désignée  en
qualité de rapporteuse à l’unanimité des membres. 

Exposé de M. Jeholet, Ministre de l’Économie, de
l’Industrie, de la Recherche, de l’Innovation, du

Numérique, de l’Emploi et de la Formation

M. le  Président.  - La  parole  est  à  M. le Ministre
Jeholet.

M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie,
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Emploi et  de la Formation. -  Monsieur le Président,
Mesdames et Messieurs les députés, je suis heureux de
venir avec ce projet et je remercie déjà l’ensemble des
chefs de groupe majorité et opposition d’avoir en tous
cas accepté – on verra bien la position des uns et des
autres – d’avoir mis ce projet à l’ordre du jour. Je pense
que  c’est  dans  l’intérêt  de  toute  une  série  de
commerçants  qui  doivent  régulièrement  souffrir  de
travaux  sur  la  voie  publique,  des  travaux  certes
indispensables, mais qui peuvent mettre en difficulté, en
péril toute une série de commerçants et notamment les
plus petites structures. 

Suite à la sixième réforme de l’État, les Régions sont
devenues  compétentes  en  matière  d’indemnité
compensatoire  de  pertes  de  revenus  en  faveur  des
travailleurs indépendants victimes de nuisances dues à
la réalisation de travaux sur le domaine public jusqu’à
ce que les Régions mettent en œuvre leur compétence.
C’était la loi du 3 décembre 2005, elle est demeurée en
vigueur sur le territoire de chacune d’elles. 

Suite à cette régionalisation, le choix a été fait  en
Wallonie, dans un premier temps, d’abroger cette loi du
3 décembre 2005 sans qu’elle ne soit remplacée. 

L’abrogation pure et simple d’un régime qui pouvait
se rattacher aux droits économiques et sociaux protégés
par la Constitution avait d’ailleurs été mise en cause par
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la section de législation du Conseil d’État. Le Médiateur
de la Wallonie et de la Fédération Wallonie-Bruxelles,
dans ses rapports, déjà en 2015, mais aussi en 2016 et
2017, avait émis la recommandation d’accélérer la mise
en  place  d’un  système  tendant  à  indemniser  les
commerçants  pour  les  pertes  de  revenus  suite  à  des
travaux publics. 

À ce jour,  il  n’existe  plus en Région wallonne de
mécanisme  qui  permet  une  indemnisation  directe,
spécifique  et  rapide  des  indépendants  qui  sont  les
victimes  d’inconvénients  liés  à  des  travaux  qui
empêchent,  entravent  ou  limitent  l’accès  à  leur
établissement.  Le  mécanisme  existe  dans  d’autres
Régions, mais pas en Wallonie et c’est vrai que ce n’est
pas évident de mettre en œuvre un mécanisme parce que
celui-ci  doit être simple.  S’il est compliqué, c’est  très
compliqué pour les commerçants, c’est très compliqué
pour l’administration. On sait que c’est un mécanisme,
même si  l’on parle  de  compensation,  ce  n’est  qu’une
indemnité compensatoire.  On sait bien que cela ne va
pas  couvrir  l’ensemble  des  pertes  des  commerçants,
mais enfin, c’est quand même un peu de beurre dans les
épinards  par  rapport  à  une  situation  difficile  que
rencontrent les commerçants en cas de travaux. 

Le projet de décret vise à réintégrer en Wallonie un
mécanisme  spécifique  d’indemnisation  des
indépendants  ou  des  petites  entreprises,  dont
l’accessibilité ou l’attractivité du site d’exploitation est
perturbée à la suite de travaux. 

Les  objectifs  de  ce  projet  de  décret  s’inscrivent
pleinement dans la volonté du Gouvernement wallon de
prendre  les  mesures  nécessaires  de  soutien  aux
commerces de proximité. 

La  Déclaration  de  politique  régionale  du
28 juillet 2017  du  Gouvernement  wallon  prévoyait  en
effet  que  « les  indemnités  pour  les  commerçants  et
artisans  lésés  par  des  travaux  de  voiries  seraient
rétablies ». 

Le projet de décret qui vous est présenté aujourd’hui
a été adopté par le Gouvernement wallon sur base de
quelques principes que je vais rappeler. 

Il s’agit d’abord des travaux sur la voie publique. En
ce qui concerne, en premier lieu, les travaux visés sont
tous  ceux  qui  sont  accomplis  sur  la  voie  publique.
Nuance à ce que prévoyait  la loi  fédérale de 2005, il
n’est pas exigé que les travaux soient d’utilité publique.
Il suffit simplement que les travaux soient accomplis sur
la voie publique. 

Qui  peut  en  bénéficier ?  Peuvent  prétendre  à
l’indemnisation, tant l’indépendant que l’entreprise elle-
même.  Cette  dernière  étant  en  partie  définie  par
référence  à  la  notion  de  microentreprise  connue  au
niveau européen. 

Pour  prétendre  à  l’indemnité  compensatoire,
l’activité doit nécessiter, sur le site qui est entravé par
les  travaux,  un  contact  avec  la  clientèle.  C’est  là  un
élément déterminant : il doit y avoir un contact avec la
clientèle,  c’est-à-dire  qu’une  petite  entreprise  qui
produit, mais pour laquelle il n’y a aucun contact avec
la clientèle, ne peut bénéficier de cette indemnité. 

La  notion  d’entrave  sera  précisée  par  le
Gouvernement. Dans tous les cas, il faut que l’entrave
ait  une  durée  minimale  de  20 jours  consécutifs.  Là
aussi,  c’est  une  question  budgétaire,  mais  également
philosophique. Quand il y a un chantier pour quelques
jours – et il y en a très souvent –, que ce soit une voirie,
un trottoir, et cetera, là il a fallu mettre, un « seuil » à
partir du 20e jour d’entrave. Cela me semble normal de
mettre aussi une limite. 

Concernant la hauteur de l’indemnité, à la différence
de ce qui prévalait dans la loi du 3 décembre 2005, celui
qui entend bénéficier de l’indemnisation ne sera donc
plus  tenu  de  fermer  son  site,  son  commerce  ou  son
magasin.  C’était  assez  compliqué  puisqu’il  fallait
fermer le magasin.  Or,  parfois,  il  y a  des travaux qui
ralentissent  fortement  le  commerce,  mais  qui
n’empêcheraient pas un magasin de rester ouvert. C’est
vrai  qu’il  aura  probablement  moins  de  clients,  d’où
l’intérêt  d’une  indemnité,  mais  le  fait  de  pouvoir
bénéficier  de  l’indemnité  uniquement  quand  le
commerce est fermé, c’était compliqué. 

On n’a  pas  intégré  la  notion  de  chiffre  d’affaires,
parce que c’est  très  compliqué d’estimer quelle  est  la
perte de chiffre d’affaires, et cetera. Le mécanisme est
simple : si le commerce est fermé, on peut bénéficier de
l’indemnité ;  s’il  reste  ouvert,  on  peut  bénéficier  de
l’indemnité.  Je  pense  que  cette  distinction  nouvelle
permet de coller mieux à la réalité économique. 

En  ce  qui  concerne  la  procédure,  le  dispositif
procède à une véritable volonté de simplification. Cette
procédure sera définie dans un arrêté du Gouvernement
wallon.  Une  application  sera  prévue  aussi  pour
simplifier et le travail de l’administration et l’annonce
du  commerçant.  Des  sanctions  seront  également
prévues,  divers  manquements  seront  érigés  en
infraction,  qui  peuvent  faire  l’objet  d’amendes
administratives. Par exemple, si le commerce donne de
fausses informations ou si, à travers l’application, il fait
la photo d’un chantier qui ne correspond pas vraiment à
sa rue, il y aura des sanctions – cela n’arrivera pas, cela
n’arrive pas –, car, à un moment donné, je pense qu’il
faut aussi responsabiliser les commerçants. 

Dans le décret, comme je vous l’ai dit, il y a toute
une série d’éléments. Il y a des éléments qui seront aussi
dans l’arrêté. Concernant l’arrêté, on attend aujourd’hui
la discussion et puis, l’arrêté passera et sera envoyé au
Conseil d’État. L’indemnité, dans l’arrêté, est prévue à
100 euros par jour. Tandis que le plafond est fixé par le
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décret avec un maximum de 60 jours d’indemnités par
chantier. 

Je  souligne que c’est  un mécanisme vraiment  très
attendu des commerçants. Comme je l’ai dit, je pense
qu’il  a  le  mérite  d’exister.  Un budget  de  3,3 millions
d’euros était prévu cette année. Je pense que l’on a aussi
fait un calcul et des simulations par rapport à ce qui était
prévu,  quand la  loi  fédérale  était  d’application,  mais,
comme je le dis aussi, cela ne va pas compenser, pour,
en  tout  cas,  certains  chantiers  ou  commerçants  ou
certaines  petites  entreprises,  toutes  les  pertes
engrangées, mais je pense que c’est en tout cas un pas
dans la bonne direction. 

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à M. Drèze. 

M. Drèze (cdH). - Nous nous réjouissons du projet
de décret qui est mis à l’ordre du jour. Effectivement,
nous  avons  déposé,  en  2016,  une  proposition  de
résolution,  notre  parti  étant  attaché  à  cette
problématique depuis de très nombreuses années. Je me
rappelle,  quand  la  loi  de  2005  est  passée  au
Gouvernement  fédéral,  j’étais  parlementaire  dans  la
commission à l’époque – c’était une majorité PS-MR –
et la majorité n’était pas unanime quant à l’ambition à
donner  au  dispositif.  Le  banc  socialiste  était  plutôt
réservé et les libéraux souhaitaient plutôt pour avancer. 

La loi de 2005 résulte d’un compromis qui était, à la
lecture, à l’époque, et dans son application, en termes
d’évaluation, un système minimaliste et un peu étriqué,
considéré comme lourd d’un point de vue administratif,
contraignant,  puisque  les  commerces  devaient  fermer
complètement, ce qui n’est pas le cas dans le projet qui
est présenté aujourd’hui et que l’indemnité fédérale était
modique  et  rarement  suffisante  pour  couvrir  les  frais
fixes des commerces. C’est la raison pour laquelle, sans
doute, en janvier 2015, le Gouvernement wallon, qui a
hérité  de  la  compétence  avec  la  sixième  réforme  de
l’État,  a  décidé  de  ne  plus  proposer  les  indemnités
héritées  du  Fédéral,  mais  dans  le  même  temps,  le
Gouvernement wallon a décidé d’un plan Commerce. 

C’est dans ce contexte qu’en 2016, le cdH a déposé
cette résolution, les chiffres parlant d’eux-mêmes, parce
que  les  constats  sont  extrêmement  clairs :  72 %  des
commerces  sondés  considèrent  toujours  les  travaux
publics  comme  une  source  de  préoccupation ;  pour
34,4 %  des  sondés,  les  travaux  ont  duré  plus  de  six
mois,  ce  qui  est  évidemment  énorme ;  62,8 %  des
sondés ont répondu qu’aucune mesure n’avait été prise
par  les  pouvoirs  publics  afin  d’atténuer  les  effets
négatifs  de  ces  travaux.  C’est  évidemment  très
impactant. Nul besoin de faire des sondages pour savoir
que quand des travaux arrivent dans son quartier, cela

génère  des  difficultés  pour  les  riverains,  mais  encore
plus pour les commerçants concernés. 

Nous avons donc été très heureux de solliciter et de
constater que la problématique se retrouve dans la DPR
du Gouvernement actuel. 

Je  ne  vais  pas  détailler  les  14 points  de  notre
résolution  de  2016.  J’en  pointerai  l’un  ou  l’autre  qui
peut  être  source  d’inspiration  au-delà  du  projet  de
décret. 

Au point 8, nous demandions d’étudier l’opportunité
de créer un nouveau fonds et d’envisager un nouveau
système  d’indemnité,  ce  qui  peut  se  concrétiser
aujourd’hui. 

Nous  demandions,  au  point 2,  d’enregistrer  un
certain nombre de données sur  la  durée moyenne des
chantiers  sur  le  coût  des  travaux  au  niveau  de  leur
impact  pour  les  commerçants  concernés,  afin  d’avoir
une  vision  la  plus  complète  possible  de  ces  effets
collatéraux difficiles à vivre. 

Nous  demandions,  au  point 5,  qu’un  vade-mecum
informatif  soit  réalisé à  destination de tout  le  monde,
mais aussi  des pouvoirs locaux, voire des entreprises,
pour que ces  chantiers  soient  menés de la manière la
plus  efficace  possible.  Ce  qui  est  souvent  difficile  à
vivre pour les commerçants, c’est de voir des chantiers
qui s’éternisent, avec un intervenant qui commence, et
puis  un  long  temps  d’arrêt  avant  qu’un  deuxième
intervenant  commence,  avec  le  sentiment,  à  tort  ou à
raison que la coordination n’est pas optimale. 

Comme le font notamment les banques quand elles
doivent  rénover  une  agence,  la  banque  ne  ferme  pas
complètement,  bien  souvent,  elle  installe,  à  toute
proximité,  un  conteneur  pour  pouvoir  poursuivre  un
service à la clientèle, on demandait de pouvoir réfléchir,
au  niveau  local,  à  une  relocalisation,  quand  c’est
possible, des commerces à proximité du lieu du chantier
lorsque la fermeture est inévitable. Nous demandions de
pouvoir mener toute cette réflexion en concertation avec
les  organisations  représentatives  des  commerçants,
comme l’UCM, Comeos ou les associations locales.

Enfin au point 14, nous demandions de solliciter le
Gouvernement fédéral pour voir si l’on ne pouvait pas
imaginer pendant la durée des travaux, un système de
TVA  réduite  pour  soulager  la  comptabilité  des
commerçants  concernés.  Voilà  quelques  pistes  à
réflexion,  dont  certaines  ne  sont  évidemment  pas
reprises  dans  le  projet  décret  qui  a  une  vision
pragmatique  et  ciblée,  mais  qui  peut  alimenter  une
réflexion plus globale.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS).  -  Effectivement,  c’est  une
initiative qui avait été prise en 2005 au niveau fédéral et
qui,  pour  l’époque,  a  quand  même  fait  l’objet  de
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beaucoup de discussion puisque ce n’était pas vraiment
dans  les  mœurs,  même  si  cela  correspondait  à  une
véritable  nécessité.  Personnellement,  je  ne  peux  que
saluer le pragmatisme qui est mis en œuvre. Nous avons
tous,  je  crois,  dans  nos  communes,  le  triste  constat
d’entreprise qui, parce que leur rue est impactée par des
travaux  –  peut-être  parfois  cela  peut-il  être  une  rue
adjacente qui conduit à cette rue et qui vraiment amène
ce type de difficulté.

C’est donc une initiative qui, je crois, pourrait enfin
– comme vous l’avez dit, Monsieur le Ministre – mettre
un peu de beurre dans les épinards, quoique parfois le
goût  de  ces  épinards  reste  très  amer  puisque,
malheureusement,  les  travaux,  dans  beaucoup  de  cas,
dépassent largement les 60 jours et compliquent la vie
autant des citoyens, autant des commerçants. 

J’espère  que  la  proposition  qui  sera  faite  ici
permettra  en  quelque  sorte  de  donner  un  signal.  Un
signal parce que comme toutes les propositions de ce
type,  puisqu’elle  engage  à  la  fois  des  dispositifs
financiers,  mais  aussi  la  nécessité  que  la  confiance
puisse  régner  par  rapport  aux  déclarations  aussi  la
réalité et le pragmatisme, j’espère que, comme toujours,
elles pourront faire l’objet d’évaluation.

Les évaluations ne doivent pas seulement parfois se
contenter de mettre des chiffres, il faut également voir
les  réalités  de  terrain  et  dans le  cadre  des  réalités  de
terrain, certaines villes – je pense que c’est Mons, Liège
et  peut-être  d’autres,  et  Verviers,  je  crois  –  ont
également  pris  l’initiative  de  soutenir  aussi  les
entreprises qui étaient en difficulté suite à des travaux.

Il n’en reste pas moins que l’initiative pose peut-être
une ou deux questions, simplement parce qu’il faut des
précisions  étant  donné  la  nature  même  de  ces
commerces. 

Par  exemple,  les  boutiques  qui  affichent  des  sites
Internet, peut-on considérer que ce sont des boutiques
qui sont exclues ou pas du dispositif ? Je n’ai peut-être
pas vu qu’elle était la mesure en place. 

En  ce  qui  concerne  également  les  dispositifs  de
traiteur, je vois bien les dispositifs des restaurants, mais
certains  restaurants  font  traiteurs,  peut-on  aussi
considérer qu’ils sont impactés ? La volonté c’est  que
chacun puisse s’y retrouver. 

Il  y  a  une  indemnité,  il  y  a  des  réalités  de
pragmatisme, mais il  faut  surtout une information des
commerçants  et  surtout  faire  en  sorte  que  dans  nos
petites  et  grandes  villes,  où  l’on  sait  bien  que  les
commerces  sont  vraiment  déterminants  pour  l’activité
économique, il puisse y avoir des réponses très claires.
Peut-on  imaginer,  comme d’habitude,  qu’il  pourrait  y
avoir dans toute publication et information, un service
auprès duquel on pourrait s’informer rapidement.

Je ne crois pas qu’il  y aura un effet  d’aubaine, je
pense  que  la  réalité  et  les  difficultés  que  rencontrent
certains petits commerces lorsqu’il y a des travaux dans
les villes seront le premier tri qui sera fait.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR).  -  Je voudrais  souligner tous les
propos  pleins  de  sagesse  de  mes  collègues.  Pour  ma
part, je me réjouis aussi que ce texte arrive sur la table.
Effectivement,  j’avais  souvent  interrogé  votre
prédécesseur par rapport à ce dispositif qui, certes, dans
l’héritage  de  la  sixième  réforme  de  l’État,  était  un
dispositif  relativement  imparfait,  qu’il  était
extrêmement  difficile  de  mettre  en  œuvre,  mais  qui
avait, en tout cas, le mérite d’exister. 

Alors ici, vous l’avez rappelé, la volonté est d’avoir
un mécanisme relativement simple qui ne soit pas trop
lourd à assumer sur le plan administratif. 

Je me réjouirais également que l’on ait élargi un peu
le  champ  à  la  fois  des  bénéficiaires,  mais  aussi  des
circonstances, même s’il y a sans doute encore l’un ou
l’autre  cas  de  figure  qui  mérite  d’être  éclairci,
notamment  la  nécessité  que  les  travaux ne soient  pas
obligatoirement  d’utilité  publique.  Je  crois  que  quels
que  soient  les  travaux,  cela  pénalise  toujours  les
commerçants et vous avez rappelé la non-obligation de
devoir fermer l’établissement. Effectivement, quand les
commerçants sont déjà confrontés à des difficultés, c’est
assez paradoxal de leur dire qu’ils doivent fermer leur
outil  de  travail  pour  une  indemnité  qui  était  plutôt
symbolique. 

Je me réjouis aussi que l’indemnité soit quelque peu
augmentée. Alors, on sait qu’il faut bien un arbitrage et
l’on sait  que ce sera le cas dans les arrêtés que vous
allez prendre, parce que c’est vrai que si l’on entend les
différents syndicats, le Centre économique et social de
Wallonie,  effectivement,  dans  les  durées  d’affichage,
dans les indemnités, dans les jours de carences, il faut
bien, à un certain moment, définir la limite et je crois
que le texte d’aujourd’hui  est  une solution équilibrée,
qui ne va sans doute pas répondre à tous les problèmes,
mais je crois que c’est vraiment une avancée. 

On avait évoqué le principe de standstill par rapport
à cet  héritage du dispositif  fédéral.  Il  avait  été fait  le
choix – et je le répète, c’est l’occasion de le rappeler –,
notamment  dans  le  chef  de  votre  prédécesseur,  de
compenser quelque part cette suppression du dispositif
par  la  mise  en  œuvre  de  mécanisme,  d’aide  plus  où
moins  directe  via  l’AEI  et  notamment  les  chèques
entreprise. 

C’est  l’occasion  aussi  de  rappeler  que  dans  le
domaine du commerce en ligne, il y a des dispositifs qui
peuvent être sollicités, singulièrement en centre-ville.

Je crois que ce sont des dispositifs qui viennent en
complément  et  qui  permettront  aux entreprises  d’aller
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de l’avant. Je crois – et vous le savez aussi comme moi,
Monsieur  le  Ministre  –  qu’un  entrepreneur  ou  un
commerçant  fonctionne  aussi  beaucoup  au  niveau  du
moral,  et  je  crois  que  le  dispositif  –  même  si
effectivement, il ne va pas résoudre tous les problèmes
–, sur le plan psychologique, je crois qu’il va en tout cas
faire  en  sorte  pour  les  commerçants  d’être  dans  une
spirale extrêmement positive. 

C’est  la  raison  pour  laquelle  nous  soutiendrons
évidemment le texte qui est proposé aujourd’hui. 

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,
effectivement c’est un sujet qui, bien entendu, était fort
attendu par les commerçants où les indépendants et c’est
vrai que quand il y a des travaux sur la voie publique –
et l’on pense notamment à différents grands chantiers –
cela  a  des  conséquences  pour  leur  activité.  Il  y  a
évidemment lieu d’en tenir compte. 

J’avais  quelques  questions  plutôt  au  niveau  des
modalités.  Certains  éléments  pourront  peut-être  être
abordés dans les articles aussi, mais vous avez insisté
sur le fait – et vous le dites d’ailleurs dans l’exposé des
motifs – qu’il ne devait pas s’agir de travaux d’intérêt
public. C’est vrai que l’on ne parle pas d’intérêt public
dans le texte, par contre on dit à la définition de travaux,
qu’il s’agisse de « travaux exécutés sur la voie publique,
que le maître d’ouvrage ait un statut public ou privé ».
C’est encore une notion un peu différente. 

Je me posais deux questions. 

D’une part, que peut-on avoir comme travaux qui ne
sont pas d’intérêt public sur la voirie, si ce ne sont des
travaux  d’entrave  parce  que,  par  exemple,  il  y  a  un
chantier  jouxtant  la  voirie  ou  quelque  chose  comme
cela, mais sur la voirie elle-même, y a-t-il des travaux
qui ne sont pas d’intérêt public ? 

Et  surtout  je  me  posais  la  deuxième  question
suivante :  le  cas  échéant,  n’y  a-t-il  pas  d’intervention
possible de la part du maître d’ouvrage, du responsable,
du commanditaire des travaux, puisqu’il ne s’agit pas de
travaux  d’intérêt  public ?  C’est  une  question  que  je
voulais  vous  poser  puisque  je  ne  vois  pas  ici  de
distinction au niveau du subside qui est octroyé. 

Deuxième  chose  –  je  m’excuse,  je  n’ai  pas  pu
entendre votre exposé, donc peut-être avez-vous amené
certain  élément  –,  qu’en  est-il  au  niveau  de  la
préparation des arrêtés, de l’entrée en vigueur et de la
procédure ?  Forcément,  différents  éléments,  comme
souvent,  sont  dépendants  des  arrêtés  au  niveau  des
modalités  précises,  mais  surtout  aussi  l’entrée  en
vigueur  elle-même  est  reportée  à  une  décision  du
Gouvernement.  Autrement  dit,  les commerçants  et  les
entreprises  concernés  peuvent-ils  encore s’attendre  à
une entrée en vigueur sous cette législature ? Où en sont

les projets d’arrêtés ?  Quelle  date d’entrée en vigueur
envisagez-vous ? 

J’avais encore quelques autres éléments, mais plus
précis  sur  lesquels  j’interviendrai  dans  le  cadre  de
l’examen des articles, Monsieur le Président. 

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Jeholet.

M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie,
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Emploi  et  de  la  Formation.  -  Merci  aux  différents
intervenants,  le  fait  de  souligner  le  soutien  aux
commerces de proximité, et je vous remercie vraiment
pour cette unanimité parce que c’est  vrai  qu’on le dit
souvent quand on parle de l’e-commerce, il faut soutenir
nos  commerces  de  proximité,  c’est  vrai,  ce  n’est  pas
pour  cela  qu’il  faut  empêcher  l’e-commerce  de  se
développer, parce que je pense que cela, c’est un fait, et
ce n’est pas nous en Wallonie ou les commerces wallons
qui pourront freiner nécessairement l’e-commerce, mais
en  parallèle  au  soutien,  à  l’encadrement  de  l’e-
commerce,  on  doit  soutenir  nos  commerces  de
proximité.

Alors, quelques questions qui ont été posées d’abord
par rapport à l’arrêté, Monsieur Henry, oui en effet, j’ai
abordé  l’arrêté  puisqu’il  est  prêt  à  être  envoyé  au
Conseil  d’État,  j’attendais  le  débat  et  le  vote  en
commission.  Toute  une  série  de  modalités  sont
précisées, j’ai notamment précisé l’indemnité par jour,
100 euros  avec  un  plafond  de  60 jours  par  chantier.
C’est  un  montant  maximum  de  6 000 euros  par
commerçant,  par  chantier.  La  date  d’entrée  en
application, dans l’arrêté,  est  le 1er septembre, si  l’on
regarde  le  calendrier  prévu  par  le  Parlement  et  le
Gouvernement, on devrait être dans les temps.

Par  rapport  à  la  notion  « utilité  publique »,  on  a
voulu être le plus large  possible,  et  la notion d’utilité
publique,  non  autrement  définie,  appelait  plus  de
questions et d’insécurité, que de réponse.D’expérience,
il  peut  y  avoir  des  chantiers  privés,en  partenariats
public/privé ou suite à des permis d’urbanisme qui ont
été accordés et qui entravent le commerçant.

Par  rapport  à  l’évaluation,  bien évidemment,  vous
avez  raison,  dans  la  proposition,  décision  du
Gouvernement, le ministre de l’Économie doit faire de
façon périodique un monitoring budgétaire par rapport à
la mesure. C’est bien prévu. 

Concernant  la  remarque  pour  les  boutiques,
l’HORECA. En fait, l’HORECA est évidemment bien
concerné  par  la  mesure.  C’est  vraiment  l’accès  à  la
clientèle.  S’il  y  a  une  relation  avec  la  clientèle
uniquement  par  le  site  Internet  et  qu’il  n’y  a  pas  un
accès et une ouverture, il n’y a pas d’indemnité.

C’est  vraiment  cette  notion  d’accès  à  la  clientèle,
mais vous avez, par exemple, pas mal de traiteurs qui
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ouvrent le vendredi, samedi, dimanche, où là, il y a un
accès  à  la  clientèle,  bien évidemment,  l’indemnité est
prévue. 

Concernant  l’information,  vous  avez  tout  à  fait
raison. Important d’informer les commerçants, et donc
forcément  avec  les  opérateurs  qui  ont  remis  un  avis
extrêmement  positif,  que  ce  soit  le  syndicat  des
indépendants, Union des classes moyennes, mais aussi
des  chambres  de  commerce,  et  cetera,  il  faudra
informer,  mais  aussi  bien  évidemment  la  DGO6,
puisque des recrutements sont en cours, une hotline est
prévue  pour  le  mois  de  septembre,  donc  on  pourra
informer,  renseigner  au  mieux  les  commerçants  par
rapport  à  ce nouveau dispositif.  Je  rappelle  aussi  que
l’on  a  le  1890,  le  guichet  unique  où  l’on pourra,  les
commerçants  pourront  s’adresser  au  guichet  unique
pour être orientés au mieux vers la DGO6. 

En effet,  par  rapport  à  une  autre  remarque,  je  ne
pense  pas  que  cela  va  susciter  des  effets  d’aubaine,
certainement  pas,  je  pense  que  cela  va  simplement
compenser le chiffre, la perte du chiffre d’affaires pour
toute une série de commerçants.

Je pense avoir répondu à l’ensemble des questions.

M. le Président. - Les commissaires y reviendront,
Monsieur  le  Ministre,  s’il  y  a  encore  des  précisions
éventuelles à apporter.

La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo). - Je vous remercie, Monsieur le
Ministre, pour ces réponses, c’est juste pour la question
des travaux, on peut y revenir à l’article 1, mais dans la
définition, on parle bien de travaux exécutés sur la voie
publique.  Or,  ici,  vous  disiez  que  cela  pouvait  être
simplement  une  entrave,  ce  que  je  peux comprendre,
mais cela ne correspond pas à la définition de l’article 1,
donc  peut-être  qu’il  faudrait  alors  amender  la
définition ?

L’article 1er parle bien de travaux sur la voirie elle-
même.

M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie,
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Emploi  et  de  la  Formation.  -  Oui,  mais  c’est  une
entrave sur la voie publique. La voie publique est aussi
bien la route qui donne accès, sur le trottoir. Ici, on veut
être le plus large possible.  La définition par rapport  à
l’article 1  ne  me  pose  pas  de  problème  puisque  l’on
parle  bien  d’entrave  plutôt  qu’un  travail  sur  la  voie
publique.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS).  -  Oui,  il  faut  que l’on soit  sûr
que  la  définition  de  voie  publique  ne  se  limite  pas
seulement à la route, mais à tout ce qui est aux accès
immédiats par rapport à l’entreprise, à la société, donc si

l’on peut être d’accord là-dessus, je pense que cela peut
aller.

M. Henry (Ecolo). - Par exemple, cela veut dire que
si  vous  avez,  imaginons,  un  gros  chantier  de
construction  d’un  immeuble,  ou  que  sais-je,  qui
implique la fermeture d’un morceau de route, vous avez
une  entrave  sur  la  route,  mais  vous  n’avez  pas  de
travaux sur la route.

M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie,
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Emploi et de la Formation. - Vous avez une entrave.

M. Henry (Ecolo).  -  Oui,  et  cela,  est-ce couvert ?
Parce  que  ce  n’est  pas  évident,  je  trouve,  dans
l’article 1er, mais si vous dites que c’est couvert, voilà. 

M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie,
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Emploi et de la Formation. - Justement, si l’on s’était
limités aux travaux sur la voie publique, cela ne rentrait
pas,  l’exemple  que  vous  donnez  dans  le  périmètre.
Tandis  qu’ici,  l’entrave  permet  d’être  le  plus  large
possible,  et  que  l’administration  puisse  avoir  une
interprétation aussi, je vais dire, la plus large possible,
avec évidemment certaines balises.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - Peut-on considérer que le débat
que nous avons maintenant pourrait faire foi en cas de
difficulté  ou  de  contestation,  par  exemple,  d’une
entreprise ou de quelqu’un ? 

C’est cela qui est important, je pense.

M. le Président. - Oui, bien sûr, ils seront consignés
de toute façon et ils pourront constituer référence.

M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie,
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Emploi et de la Formation. - C’est tout à fait l’esprit
du décret, et c’est pour cela que l’on a justement voulu
être le plus large possible.

M. le Président. - La parole est à M. Drèze quant à
la proposition de résolution.

M. Drèze (cdH).  -  Je  l’ai  présentée.  Vu le  décret,
nous allons la retirer. Ce n’est donc pas nécessaire de la
mettre au vote. Pour ce qui concerne le décret, je n’ai
pas utilisé de temps spécifique pour le commenter, mais
j’ai une série de questions au niveau de l’examen article
par article.

M. le Président.  -  Nous  y viendrons  lorsque  nous
les aborderons.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close. 
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Nous avons pris acte que la proposition de résolution
est retirée à la demande d’un des auteurs. Nous pouvons
dès lors repasser à la discussion article par article.

Examen des articles

M. le Président. - Nous allons procéder à l’examen
des articles du projet de décret instaurant une indemnité
compensatoire en cas  de travaux sur  la  voie publique
(Doc. 1327 (2018-2019) N° 1).

Article premier

Pour  l'examen de  l'article  premier,  la  parole  est  à
M. Drèze.

M. Drèze (cdH).  -  À  l’article  premier,
premièrement,  on limite le champ d’application à des
entreprises de moins de 10 travailleurs et l’on exclut les
associations  sans  but  lucratif.  Le  Conseil  d’État
demande  que  cette  décision  soit  motivée  de  manière
adéquate pour ne pas contrevenir à l’égalité prévue par
la Constitution. La motivation évoque, pour l’essentiel,
des  contraintes  budgétaires.  Ma question, simplement,
est  de  demander  à  M. le Ministre  si  cela  lui  paraît
suffisamment robuste en cas éventuel de recours auprès
de la Cour constitutionnelle, si la motivation lui paraît
satisfaisante.

La deuxième question est de savoir ce qu’il se passe
dans  des  cas  particuliers  concernant  la  limitation  à
10 travailleurs  maximum ?  Si  l’on  a  un  centre
commercial  qui  globalement  représente  beaucoup  de
monde, mais qui au-delà, peut être une grande surface,
une  galerie  avec  des  petits  commerces,  ces  petits
commerces  pris  isolément  rentrent-ils  dans  le  champ
d’application ? Premier cas de figure. 

Deuxième  cas  de  figure,  si  l’on  a  une  chaîne  de
magasins qui, en tant que chaîne, est très importante, et
qu’elle a toute une série d’officines, si je peux parler de
cette  manière,  chaque  entité  peut-elle  être  considérée
isolément  ou,  va-t-on  dire,  comme  c’est  une  grande
chaîne, elle sort du champ d’application ? 

M. le Président. - Sur le même article, y a-t-il des
questions ?

La parole est à Mme Gahouchi.

Mme Gahouchi (PS). - Une toute petite remarque,
Monsieur le Président. Le titre de l’article premier, c’est
« définitions et computation des délais », mais en aucun
cas,  on  ne  parle  des  computations  des  délais.  Je  me
demandais  donc  s’il  fallait  garder  « définitions  et
computation  des  délais »  plutôt  que  simplement
« définitions » dans cet article. 

M. le Président.  -  On va analyser cela.  Merci aux
commissaires.

La parole est à M. le Ministre Jeholet.

M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie,
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Emploi et de la Formation. - Tout d’abord, Monsieur
Drèze, par rapport aux ASBL, en Flandre, c’est déjà le
cas. C’est tout à fait le même système que celui prévu
en Wallonie. C’est vrai que pour des raisons budgétaires
–  j’ai  donné  le  montant  tout  à  l’heure  de  3 millions
d’euros  et  il  faut  quand  même  bien  se  dire  que  par
rapport aux ASBL –, c’est quand même plus compliqué.

Pour un commerce, les choses sont très claires. Par
rapport à une ASBL, notamment l’accès à la clientèle,
un  commerce  est  ouvert  systématiquement  avec  des
heures d’ouverture et de fermeture.

Une ASBL, ce n’est pas toujours le cas, même s’il y
a  un accès  à  la  clientèle.  Oui,  le  premier  objectif  est
bien, ici, de cibler les commerces de proximité.

Deuxième élément, le décret est très clair par rapport
à  la  notion  de  microentreprise :  c’est  bien  par  site
d’exploitation. Que ce soit par rapport à votre exemple
de  complexe  commercial  ou  un  groupe  qui  aurait  un
magasin  avec  huit  personnes,  ils  rentrent  dans  le
périmètre.

Madame Gahouchi, par rapport à la computation des
délais, c’est vrai que je ne vois pas l’utilité, mais on me
dit que cela a été supprimé.

(Réaction d'un intervenant)

On vérifiera que ce soit bien supprimé.

(Réaction d'un intervenant)

Est-ce dans la dernière version ? Sinon, il faut faire
un amendement.

M. le Président.  -  Mademoiselle,  vous  pouvez
prendre la parole, si vous le voulez bien.

(Réaction d'un intervenant)

M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie,
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Emploi  et  de  la  Formation.  -  Donc,  il  faut  un
amendement.

Nous allons faire un amendement technique, si vous
êtes  d’accord,  afin de supprimer « et  computation des
délais ». Comme cela, les choses sont claires et l’on a
tous la même version.

M. le Président.  -  Je  confie  au  groupe  MR  la
rédaction  de  cet  amendement  technique,  si  vous  le
voulez bien.

M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie,
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Emploi  et  de  la  Formation.  -  Tout  le  monde  est
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d’accord sur l’amendement ? Je ne voudrais pas que la
belle  unanimité  se  transforme  parce  qu’il  y  a  un
amendement qui n’est...

M. le Président.  -  Beaucoup de prudence dans les
propos.

Peut-on considérer que la discussion sur ce premier
article est terminée ?

Art. 2

Pour  l’examen  de  l’article 2,  la  parole  est  à
M. Drèze.

M. Drèze (cdH). - À l’article 2, § 3, on dit qu’il y a
un caractère indispensable à l’activité de l’entreprise. La
question  est  de  savoir  jusqu’où  ce  caractère  va  en
termes de précision. 

Par exemple, si le commerçant a un site en ligne et
qu’il a une partie de son chiffre d’affaires qui vient par
Internet et l’autre par l’ouverture de son magasin dans le
local  concerné,  va-t-on  envisager  des  proportions ?
Comment  cet  article  va-t-il  être  apprécié en concret ?
L’arrêté précise-t-il éventuellement cette notion-là ?

Imaginons  un  commerçant  qui  a  90 %  de  son
activité en ligne : il sera beaucoup moins impacté que
celui qui n’en a que très peu.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo). - J’aimerais réagir sur le même
article, pas tout à fait sur la même question.

Quand  on  dit  que  le  Gouvernement  peut  définir
certains travaux pour lesquels il n’y a pas d’indemnité et
aussi  modifier  la  durée  entre  10  et  30 jours,  de
l’indemnité, ma question était :  est-ce une décision au
cas par cas ou est-ce une décision générale dans l’arrêté
pour  tous  les  dossiers ?  C’est  quand  même  assez
différent.

Ma deuxième question : l’article prévoit le fait que
le  Gouvernement  a  une  habilitation  pour  définir  plus
précisément les travaux qui donnent lieu à indemnité,
mais  par  contre,  il  n’y  pas  d’habilitation  au
Gouvernement concernant le contact avec la clientèle.
Vous l’avez vous-même évoqué, dans certains cas, cela
ne concerne que certains jours. Cela peut être plus ou
moins important en temps sur la semaine ou, en tout cas,
en  pourcentage  du  chiffre  d’affaires.  Il  y  a-t-il,  là-
dessus, une marge aussi ? Ou est-ce que le fait – je vais
caricaturer – qu’une personne doive venir par semaine
sur le lieu, physiquement, suffit à justifier l’indemnité ?
C’est cela que je veux dire. Il y a-t-il un curseur, une
capacité d’appréciation ?

M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie,
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de

l’Emploi et de la Formation. - Je n’ai pas compris, mais
n’ai pas écouté, au début, la première question.

(Réaction d'un intervenant)

Je m’en excuse.

La première question ?

M. Henry (Ecolo). - La première question était sur
le fait que le Gouvernement, au deuxième alinéa, peut
définir  certains  travaux.  Il  a  une  habilitation  pour
préciser quels travaux donnent lieu à indemnité ou non
et  aussi  pour  préciser  la  durée.  Ma  question  était  de
savoir  si  cette  habilitation  était  une  habilitation
générale ? Cela va-t-il se traduire dans l’arrêté ou est-ce
une  habilitation  à  moduler  au  cas  par  cas  de  chaque
dossier ?

M. le Président. - La parole est à Mme Gahouchi.

Mme Gahouchi (PS).  -  Ce  sont  exactement  les
mêmes inquiétudes que mon collègue. C’était aussi de
définir le contact avec la clientèle.  Ce serait peut-être
bien de préciser quels sont les contacts et, en termes de
temps, de jours, ce n’est pas du tout défini.

Il  me  semble  aussi  qu’il  y  a  une  trop  large
habilitation laissée au Gouvernement qui peut « définir
des travaux pour lesquels aucune indemnité n’est due »
ou  encore  « modifier  la  durée  minimale  des  travaux
fixés  à  20 jours  dans une  fourchette  de 10 à  30 jours
pour  certains  travaux ».  Lesquels ?  Quels  sont  ces
travaux ?

Le Gouvernement doit aussi définir les travaux qui
entravent  l’activité  du  site.  Il  nous  semble  qu’il  y  a
vraiment une trop large imprécision et une trop grande
latitude laissée au Gouvernement qui pourrait engendrer
des attitudes différentes d’un dossier à l’autre.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Jeholet.

M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie,
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Emploi et de la Formation. - Je vous rassure : on va
limiter  la  subjectivité  au  maximum.  Par  rapport  à
l’habilitation,  ce  n’est  pas  une  habilitation au cas  par
cas, mais une habilitation générale qui est prévue.

C’est vrai que j’ai aussi été dans l’opposition aussi.
On trouve toujours qu’il y a une grande latitude pour le
Gouvernement.  Je  veux  vraiment  être  rassurant  par
rapport  à  cela.  Je  vous  ai  déjà  donné  une  série
d’informations.  En  tout  cas,  ce  sont  des  habilitations
générales et pas au cas par cas, et, par rapport au côté
indispensable, soyons clairs : on ne va pas commencer –
et  c’est  pour  cela  que  je  l’ai  précisé  d’emblée  –  à
évaluer  le  chiffre  d’affaires  de  dire,  si  vous  prenez
l’exemple  de  l’activité  ou  le  contact  par  Internet  ou
directement :  « Il  y  a  10,  15,  20 % ».  Le  côté
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indispensable,  pour beaucoup de commerces, même si
c’est clientèle 15 % ou 20 %, ou l’inverse, Internet 15 %
ou 20 %, c’est en général absolument indispensable à la
viabilité du commerce.

Soyons  clairs  par  rapport  à  cela :  c’est  une
habilitation et ce n’est pas une habilitation, c’est un côté
indispensable  qui  est  prévu.  Le  tout  est  d’avoir  un
contact avec la clientèle. S’il n’y a pas de contact avec
la clientèle ou,  si  comme M. Henry le dit,  il  y a  une
personne  qui  vient  par  semaine  pour  se  donner  le
prétexte,  une  administration  ne  sera  pas  dupe  par
rapport à cela. Si l’on regarde l’activité clientèle, s’il y a
un  contact  avec  la  clientèle  et  l’activité  de  l’e-
commerce, on ne va pas commencer à faire des calculs
d’apothicaires ou de dire qu’à partir d’un pourcentage,
le commerce bénéficie de l’indemnité ou pas.

Je voulais être clair par rapport à cela.

M. le Président. - Merci pour ces précisions.

Pas d’autres prises de parole pour l’article 2 ? Non.

Art. 3

Pour  l’examen  de  l’article 3,  la  parole  est  à
M. Drèze.

M. Drèze (cdH). - L’article 3 est a priori limpide.

Simple question : on évoque par exemple que quand
il y a une faillite, il n’y a pas le bénéfice de l’indemnité
compensatoire, mais à quel moment ?

Si la faillite résulte des travaux, se passe pendant les
travaux, et à quel moment ? Ce n’est pas neutre non plus
parce  que  derrière  la  faillite,  il  y  a  aussi  parfois  des
clients qui pourraient avoir versé des acomptes. Il y a eu
une séquence à un des JT hier soir dans le cadre d’une
entreprise de construction de vérandas, c’est un cas tout
à fait spécifique et d’une entreprise plus importante que
ce qui est visé ici, mais si la faillite résulte des travaux,
il y a des clients qui peuvent être pénalisés injustement
et  c’est  donc  important  de  savoir  comment  on  doit
interpréter cet article. 

M. le Président. - La parole est à M. Wahl. 

M. Wahl (MR). - J’entends bien, mais je ne vois pas
très bien le rapport. Le droit de la faillite est tout à fait
spécifique  avec  la  difficulté  telle  que  vous  l’avez
relevée  d’acomptes  qui  peuvent  être  versés  par  des
clients qui, dès ce moment, ont une créance vis-à-vis de
la  faillite,  mais  pas  nécessairement  une  créance
privilégiée, mais cela n’a rien à avoir avec les travaux.
Une  entreprise  qui  tombe  en  faillite  ou  un  petit
commerce  qui  tombe  en  faillite,  c’est  généralement
parce  qu’il  y  a  un  contexte  général  beaucoup  plus
important qui fait que c’est compliqué. Ici, je ne vois
pas le rapport entre l’acompte versé par un client et le

texte  qui  nous  est  soumis.  Il  y  a  quelque  chose  qui
m’échappe. 

M. le Président. - La parole est à M. Drèze. 

M. Drèze (cdH). - Je vais préciser mon propos. Je
prends un exemple,  et cela arrive, d’une faillite liée à
des travaux extrêmement longs. Cela peut arriver, j’en ai
connu, et le curateur va honorer les dettes en fonction
du volume de dettes du côté prioritaire des créanciers,
mais aussi de ce qu’il a dans sa corbeille. Si la corbeille
est un peu améliorée par le dispositif ici, cela peut avoir
un impact sur le droit de certains créanciers par rapport
à leurs  créances.  Ce n’est  pas  le  but du texte,  on est
clair,  mais  c’est  une  question  accessoire  qui  mérite
d’être posée dans le cadre du débat. 

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Jeholet. 

M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie,
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Emploi  et  de  la  Formation.  -  A  priori,  c’est  à
l’introduction  de  la  demande  parce  qu’à  un  moment
donné, les travaux peuvent durer longtemps, il y a donc
une  liquidation  par  phases.  Si  la  faillite  vient  après,
l’administration  ne  va  pas  récupérer  ou  ne  va  pas
chercher à récupérer l’indemnité qui a été versée. 

Je  veux  rappeler  la  philosophie  du  texte.  C’est
permettre de garantir et de sauver une activité dans le
cadre du commerce. On ne peut pas tout régler à travers
un  décret.  Je  comprends  bien  l’intervention  de  dire :
« Oui, mais derrière, il y a peut-être aussi des clients ».
D’accord,  et  dieu  sait  que  vous  avez  des  exemples
chacune  et  chacun  dans  votre  entourage,  dans  les
communes et dans l’expérience que vous avez, il y a des
commerçants qui ont dû fermer suite à des travaux parce
que la viabilité et la rentabilité étaient déjà justes et que
le  fait  d’avoir  des  travaux  a  mis  ces  commerces  en
difficulté.  Permettre  la  survie  de  l’activité,  c’est
vraiment  le  sens du décret.  Pour le  reste,  on est  à  la
demande initiale. Si l’on est déjà en faillite, c’est clair
qu’il n’y a pas d’indemnités qui sont prévues, cela me
paraît logique. 

M. le Président. - La parole est à M. Drèze. 

M. Drèze (cdH).  -  M. le Ministre  a  répondu  avec
bon sens en disant que le moment, c’est au moment du
dépôt de la demande et  je suis donc satisfait  de cette
réponse. 

M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie,
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Emploi et de la Formation. - En fait, comme c’est une
condition  de  l’octroi,  on  introduit  la  demande.  Si  la
faillite intervient après, elle intervient après, l’octroi est
accordé. 

M. le Président. - Cela semble clair. Merci pour ces
précisions. 
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Art. 4

Pour  l’examen  de  l’article 4,  la  parole  est  à
Mme Gahouchi.

Mme Gahouchi (PS).  -  L’article  précise  que  la
durée  maximale  de  l’indemnité  quotidienne  est  de
60 jours,  mais le Gouvernement  fixera le montant par
arrêté.  Pour  rappel,  en  Flandre,  ils  l’ont  fixé  dans  le
décret. 

M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie,
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Emploi  et  de  la  Formation.  -  Nous  le  fixons  dans
l’arrêté, mais je vous ai dit le montant, 100 euros dans
l’arrêté.  Il  y  a  une  délégation  en  Flandre  aussi  pour
modifier le montant. Si je vous cachais l’indemnité dans
l’arrêté et que vous découvrez dans quelques jours qu’il
s’agit  de  5 euros  par  jour,  là,  je  comprends que vous
seriez  terriblement  fâchée,  mais  ici,  je  joue  la
transparence et c’est 100 euros par jour. 

Art. 5

M. le Président. - L’article 5 ne fait l’objet d’aucun
commentaire. 

Art. 6

Pour  l’examen  de  l’article 6,  la  parole  est  à
M. Drèze. 

M. Drèze (cdH).  -  On  prévoit  à  l’article 6,
conformément au décret de 2009, que l’information soit
connue au plus tard 15 jours avant le début des travaux.
J’ai vu que l’UCM souhaitait que ce soit un délai porté à
deux mois. Cette demande a-t-elle fait l’objet d’un débat
au  sein  du  Gouvernement  visant  éventuellement  à
modifier le décret de 2009 ou rien de particulier ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Jeholet. 

M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie,
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Emploi et de la Formation. - Nous avons eu un débat,
mais vous savez que des travaux, parfois, sont annoncés
et donc, deux mois avant, ils sont annoncés et puis on
s’aperçoit  qu’ils  sont  décalés.  Je  pense  donc  qu’à  un
moment donné, vis-à-vis aussi de l’administration, c’est
plus  raisonnable  de  limiter  à  15 jours  où  là,  on  est
certain. Ce ne sont pas toujours des chantiers qui durent
un an ou un an et demi, on peut avoir un chantier qui
dure  un  mois  et  parfois  des  décalages  –  j’ai  été
bourgmestre,  je  le  sais  –  ce  n’est  pas  de  quelques
semaines, ce sont parfois quelques mois. 

Je pense que vis-à-vis de l’administration, c’est plus
clair à 15 jours. On sait bien le délai et l’on sait bien la
date  du  début  des  travaux.  Oui,  il  y  a  eu  un  débat,
mais… 

Art. 7 à 13

M. le Président. - Les articles 7 à 13 ne font l’objet
d’aucun commentaire. 

Art. 14

Pour  l’examen  de  l’article 14,  la  parole  est  à
M. Drèze. 

M. Drèze (cdH).  -  L’article 14  indique  que  le
Gouvernement  fixe  l’entrée  en  vigueur.  Je  voudrais
savoir  si  ce décret  fort  attendu est  déjà annoncé avec
une entrée en vigueur connue aujourd’hui. 

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Jeholet. 

M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie,
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Emploi et de la Formation. - Je pense l’avoir dit tout à
l’heure. On va l’envoyer au Conseil d’État et je pense
qu’on sera dans le timing pour qu’il entre en vigueur à
partir du 1er septembre. 

M. le Président. - La parole est à Mme Gahouchi. 

Mme Gahouchi (PS). - J’aurais voulu savoir si les
chantiers qui vont débuter avant le 1er septembre, mais
qui seront en pleine exécution à partir du 1er septembre,
pourraient être pris en considération dans le décret ou
pas. Imaginons qu’un chantier commence juste après les
vacances  du  bâtiment,  au  mois  d’août,  et  que  la
proposition  de  décret  serait  applicable  à  partir  du
1er septembre.  Ces  commerçants  pourraient-ils
demander l’indemnité ? 

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Jeholet. 

M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie,
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Emploi  et  de  la  Formation.  -  Si  les  travaux  sont
toujours  en  cours,  mais  qu’ils  ont  commencé
préalablement,  oui,  le  commerçant  peut  faire  une
demande, mais ce sera d’application le 1er septembre le
20e jour, même si l’on est au 30e ou au 40e. Il faudra
attendre le 20e jour. Pour être concret, cela veut donc
dire que si les travaux ont débuté et qu’il reste 10 jours
de  travaux  les  10 premiers  jours  de  septembre,  le
commerçant ne pourra pas faire de demande. 

Par contre, si le chantier dure encore deux ou trois
mois, à partir du 1er septembre, il y a une demande qui
peut être faite et l’on en tient bien compte. Il n’y a pas
de rétroactivité par rapport à la mesure. Si vous saviez
le nombre de courriels que j’ai déjà reçus pour voir si
l’on  ne  pouvait  pas  faire  une  rétroactivité  au
1er janvier... J’aimerais bien, je l’avoue, mais je ne peux
point. 
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Vote des articles

M. le Président. - Nous allons procéder au vote des
articles  du  projet  de  décret  instaurant  une  indemnité
compensatoire en cas  de travaux sur  la  voie publique
(Doc. 1327 (2018-2019) N° 1).

Un amendement (Doc. 1327 (2018-2019) N° 2) a été
déposé par MM. Evrard, Drèze et Mme Gahouchi visant
à modifier l’intitulé du chapitre 1er.

Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun
commentaire.

L’amendement  (Doc. 1327  (2018-2019)  N° 2)  est
adopté à l’unanimité des membres.

Article premier

L’article  premier  est  adopté  à  l’unanimité  des
membres.

Dois-je énumérer chacun des articles ou y a-t-il une
consigne de vote ? Non.

J’essaie,  de  manière  à  rendre  nos  travaux  plus
efficaces.

La parole est à Mme Gahouchi.

Mme Gahouchi (PS).  -  Pour  faire  avancer  notre
commission, nous voterons favorablement pour tous les
articles,  sauf  une  petite  abstention  prudente  pour
l’article 4.

Art. 2 et 3

M. le Président. - Les articles 2 et 3 sont adoptés à
l’unanimité des membres.

Art. 4

L’article 4 est adopté par 5 voix et 5 abstentions.

Art. 5 à 14

Les articles 5  à  14 sont  adoptés  à  l’unanimité  des
membres.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l’ensemble
du  projet  de  décret  instaurant  une  indemnité
compensatoire en cas  de travaux sur  la  voie publique
(Doc. 1327 (2018-2019) N° 1).

L’ensemble du projet de décret, tel qu’amendé, est
adopté à l’unanimité des membres.

Confiance au président et aux rapporteurs

M. le Président.  -  La  confiance  est  accordée,  à
l’unanimité  des  membres,  au  président  et  aux
rapporteurs pour l’élaboration du rapport.

La parole est à M. le Ministre Jeholet.

M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie,
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Emploi  et  de  la  Formation.  -  Je  tiens  à  remercier
l’ensemble  des  parlementaires  des  différents  groupes
d’avoir  voté  unanimement  pour  ce  projet  de  décret
important.  Cela  grandit  aussi  notre  institution  de  voir
que l’on peut prendre des mesures dans l’intérêt général,
notamment  dans  l’intérêt  des  commerçants  de
proximité.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L’ACCORD DE COOPÉRATION DU

21 MARS 2019 ENTRE LA COMMUNAUTÉ
FRANÇAISE, LA RÉGION WALLONNE ET LA

COMMISSION COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE
RELATIF À LA VALIDATION DES

COMPÉTENCES
(DOC. 1351 (2018-2019) N° 1)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
du projet  de décret  portant  assentiment  à  l’accord  de
coopération  du  21 mars 2019  entre  la  Communauté
française,  la  Région  wallonne  et  la  Commission
communautaire  française  relatif  à  la  validation  des
compétences (Doc. 1351 (2018-2019) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  -  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Henquet.

M. Henquet (MR). - Je propose que vous disposiez
de M. Evrard.

M. le Président. - M. Evrard est désigné en qualité
de rapporteur à l’unanimité des membres.

Exposé de M. Jeholet, Ministre de l’Économie, de
l’Industrie, de la Recherche, de l’Innovation, du

Numérique, de l’Emploi et de la Formation

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Jeholet.

M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie,
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Emploi  et  de  la  Formation.  -  La  validation  des
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compétences est un dispositif qui fonctionne bien et qui
est  complémentaire  à  la  formation.  Il  se  débat  en
Wallonie  et  à  Bruxelles,  au  sein  de  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles.  Le dispositif  valorise les parcours
multiples  et  variés  et  reconnaît  les  compétences
acquises et les acquis d’apprentissage par la délivrance
d’un  titre  de  compétence  qui  est  une  certification
professionnelle reconnue sur le marché du travail.

En 2018, la barre des 40 000 titres de compétence
délivrés a été dépassée. En Wallonie, pour le FOREm et
l’IFAPME, plus de 4 300 ont été délivrés en 2018. Le
taux de réussite aux épreuves de validation est de 75 %.
Trente-neuf centres sont agréés et actifs. Cela concerne
46 métiers, dont les métiers en pénurie de qualification.

Le premier  accord de coopération datant  de 2003,
une révision de l’accord était nécessaire pour conforter
le dispositif dans le paysage actuel de la formation et de
l’emploi. Cette révision s’est  accompagnée d’effort de
rationalisation  et  de  gestion  pour  plus  d’efficacité  et
d’efficience et pour en faciliter l’accès.

Le nouvel accord de coopération :
- prévoit  des  simplifications  de  procédure,  dont

l’allongement  de  la  période  d’agrément  des
centres de validation, qui passent de deux à cinq
ans ;

- clarifie les processus de reporting et de gestion ;
- reconnaît  la  validation  des  compétences  en

entreprise ;
- permet  de  confier  de  nouvelles  missions  au

consortium.

L’accord  de  coopération  et  le  projet  de  décret
d’assentiment ont été revus à partir d’une concertation
continue  entre  les  cabinets  de  tutelle  et  avec  le
consortium  de  validation  des  compétences,  qui  est
constitué des opérateurs publics, de la formation et de
l’enseignement de promotion sociale.

Les  principales  étapes  de  la  révision  sont  les
suivantes.  Les  premiers  textes  ont  été  adoptés  en
première lecture par le Gouvernement le 21 juin 2018.
En octobre,  la  deuxième lecture,  pour la  Wallonie,  le
FOREm, l’IFAPME, le CES Wallonie ont remis un avis
favorable  par  rapport  au  décret.  Les  textes  ont  été
adoptés  en  troisième  lecture  par  le  Gouvernement  le
14 mars 2019.  Les observations du Conseil  d’État  ont
été intégrées dans les différents textes.

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à Mme Simonet.

Mme Simonet (cdH).  -  C’est  un  texte  que  nous
voyons  arriver  avec  beaucoup  de  satisfaction.  Vous
l’avez rappelé, la validation des compétences permet à
toute  personne  que  ce  soit  des  travailleurs,  des

chercheurs d’emploi, d’obtenir une reconnaissance des
compétences  acquises  sur  le  terrain.  On  a  vu  par
exemple, dans le dossier Caterpillar, que toute une série
de  travailleurs  avaient  appris  sur  le  tas  et  avaient  de
réelles compétences. Grâce à ce système, on a pu, dans
l’entreprise  –  ce  qui  était,  en  plus,  un  élément  très
positif  –,  faire  passer  les  tests  de  validation  des
compétences. Ces travailleurs qui étaient effectivement
compétents ont pu voir reconnaître ces compétences.

Nous approuvons évidemment ce décret. Ce qui est
également positif, c’est que les accords de coopération
sont  assez rigides  et  ne  sont  pas  toujours  faciles.  Ici,
nous avons trois gouvernements francophones avec des
majorités  différentes  qui  se  sont  accordées  avec  la
volonté de travailler ensemble, avec la volonté de mettre
le travailleur ou la personne qui veut faire valider ses
compétences au centre du projet.

Nous nous en félicitons. C’est une matière qui nous
a toujours tenu à cœur, au cdH. Cette validation est une
façon  de  faire  progresser  l’individu,  le  travailleur,  la
personne.  C’est  une  thématique tout  à  fait  positive  et
c’est un outil qui a montré toute son utilité.

Avec  enthousiasme,  nous  cautionnons  et  nous
voterons ce texte très important et particulièrement utile.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - C’est très important d’avoir un
dispositif tel que la validation des compétences lorsqu’il
s’agit de resocialiser, de redonner aussi de la confiance
dans  toute  une  série  de  personnes.  Je  pense  en
particulier  à  ces  catégories  de  18-25 ans,  ces  fameux
NEET  que  l’on  n’arrive  plus  à  identifier,
malheureusement,  qui  pourraient,  s’il  y  avait  un  peu
plus  de  promotion  et  de  publicité  du  dispositif,
retrouver, de par les acquis qu’ils ont pu obtenir ailleurs
que  dans  les  dispositifs  classiques  du  travail,  la
reconnaissance de ce qu’ils ont appris en autodidacte.

De l’expérience que j’ai  pu voir par  le centre qui
existe à La Louvière, de tout le travail qui peut être fait
dans des domaines tout à fait particuliers – je pense à
tous  ceux  qui  sont  en  décrochage  par  rapport  au
qualifiant  –,  la  capacité  que  l’on  peut  avoir  de  les
réinsérer, en tout cas sur La Louvière, dans une EFT qui
a fait, de jeunes sortant de section électromécanique, de
jeunes personnes capables de devenir des assistants en
régie dans le domaine socioculturel, mais aussi dans le
domaine technique, c’est une perspective extrêmement
réjouissante.

Il nous reste à reconnaître que la publicité faite par
rapport à ce dispositif n’est pas suffisante. Parfois, elle
n’est pas suffisamment reconnue dans le secteur public.
Elle est reconnue dans le secteur privé, où les gens font
beaucoup plus l’expérience de ce que les personnes sont
en capacité d’apporter,  mais pas assez dans le secteur
public. 
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Il  faudrait  renforcer  le  dispositif.  Je  sais  que  les
collaborations avec la ministre de l’Éducation sont très
importantes  en  la  matière,  mais  je  crois  que  plus  de
publicité dans les entreprises, mais aussi dans le secteur
du  qualifiant,  amènerait  une  reconnaissance  de  ce
dispositif qui est une base fondamentale pour la remise
à l’emploi de publics qui sont, à un moment donné, en
simple décrochage, alors qu’ils ont des potentialités et
des  capacités  d’exécuter  et  de  faire  qui  sont  parfois
étonnantes.

M. le Président. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet (MR). -  Comme mes deux collègues,
nous  allons  bien  sûr  soutenir  avec  enthousiasme  et
motivation  ce  projet  de  décret,  d’autant  qu’il  s’agit
d’une reconnaissance des compétences professionnelles
acquises  par  l’expérience  ou  durant  un  parcours
d’apprentissage,  mais  qui  n’a  pas  débouché  sur  une
certification officielle, d’où l’intérêt de la mesure.

On  souscrit  également  au  fait  que  c’est  une  suite
logique de la politique gouvernementale qui a souhaité
mettre en action la valorisation des métiers en demande,
tout en mettant  l’accent  sur  la formation technique et
manuelle.

On y  voit  également  une  logique  par  rapport  aux
recommandations de l’Europe.  On souligne également
l’importance que nos gouvernements souhaitent donner
au triangle vertueux formé par l’enseignement, l’emploi
et  la formation. On se réjouit que les différents partis
puissent,  au-delà  de  leurs  divergences  existantes,
s’accorder  sur  la  nécessité  d’un  nouvel  accord  de
coopération. Le projet ne comporte que deux articles ;
nous  soutiendrons  les  deux  articles.  Nous  souhaitons
donc soutenir pleinement ce projet de décret.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Jeholet.

M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie,
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Emploi et de la Formation. - Je voudrais remercier les
différents intervenants. J’adhère vraiment à ce qui a été
dit. On parle de validation des compétences et l’on doit
aussi  parler  de la  valorisation des  compétences.  Cela,
c’est toute la communication, la publicité par rapport à
la  validation  des  compétences  parce  que  l’on  en  a,
Madame Zrihen, des NEET. Notre but est  aussi de ne
laisser personne sur le bord du chemin, y compris des
personnes,  et  notamment  des  jeunes,  une  majorité  de
jeunes parfois  un peu désorientés,  déboussolés.  Il  y  a
des  compétences.  Quand  je  vois,  au  niveau  de
l’IFAPME, même si ce type de public vient parfois sans
vraiment avoir une idée d’un métier à apprendre, d’un
projet  professionnel,  il  y  a  une  prise  en  charge,  une
éducation au niveau de l’IFAPME. Cela ne marche pas
systématiquement,  mais  on  arrive  vraiment  à
conscientiser  des  jeunes  d’apprendre  un  métier,

notamment  en  formation  en  alternance  et  au  sein  de
l’entreprise.

Un deuxième exemple que je voudrais donner, c’est
l’expérience  BeCode à  Charleroi  et  à  Liège.  Ce sont
vraiment des NEET, des jeunes qui ont été perdus, qui
n’ont jamais accroché à quelque chose. Ici, par rapport à
une formation en codage vraiment très concrète,  avec
des guides, on s’aperçoit que ces jeunes qui n’ont jamais
suivi  sérieusement  une  formation,  qui  arrivaient
toujours en retard dans des formations, sont là tous les
jours, ne manquent pas et ont vraiment un projet. C’est
un projet de formation de six mois avec une formation
en entreprise. C’est là que l’on voit des jeunes réussir
alors  qu’ils  n’avaient  peut-être  encore  jamais  réussi
quelque  chose  dans  leurs  formations.  C’est  bien  la
preuve  que  les  compétences  existent  et  sont  là,  mais
c’est un travail de longue haleine, qui n’est pas toujours
facile.

Merci  pour le soutien à cet  accord de coopération
sur  la  validation  des  compétences  qui  est  essentielle.
Cela a suffisamment été rappelé ce matin.

M. le Président.  -  Plus  personne ne  demandant  la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président. - Nous allons procéder à l’examen
et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret  portant
assentiment à l’accord de coopération du 21 mars 2019
entre la Communauté française, la Région wallonne et
la  Commission  communautaire  française  relatif  à  la
validation  des  compétences  (Doc. 1351  (2018-2019)
N° 1).

Article premier

L’article  premier  ne  fait  l’objet  d’aucun
commentaire.

L’article  premier  est  adopté  à  l’unanimité  des
membres.

Art. 2

L’article 2 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 2 est adopté à l’unanimité des membres.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l’ensemble
du projet  de décret  portant  assentiment  à  l’accord  de
coopération  du  21 mars 2019  entre  la  Communauté
française,  la  Région  wallonne  et  la  Commission
communautaire  française  relatif  à  la  validation  des
compétences (Doc. 1351 (2018-2019) N° 1).
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L’ensemble  du  projet  de  décret  est  adopté  à
l’unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  -  La  confiance  est  accordée,  à
l’unanimité des membres, au président et au rapporteur
pour l’élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. DRÈZE À
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE

L’INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE
L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LE
SORT DES AIDES À LA PROMOTION DE

L’EMPLOI (APE) TEMPORAIRES »

QUESTION ORALE DE M. DRÈZE À
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE

L’INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE
L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LA
PUBLICATION D'EXTRAITS DU CADASTRE

DES AIDES À LA PROMOTION DE L'EMPLOI
(APE) PAR UN QUOTIDIEN »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Jeholet,  Ministre de l'Économie,
de  l’Industrie,  de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du
Numérique, de l’Emploi et de la Formation, de :

- M. Drèze sur « le sort des aides à la promotion de
l’emploi (APE) temporaires » ;

- M. Drèze  sur  « la  publication  d'extraits  du
cadastre  des  aides  à  la  promotion  de  l'emploi
(APE) par un quotidien ».

La parole est à M. Drèze pour poser ses questions.

M. Drèze (cdH). - Monsieur le Ministre, quand on a
débattu  en  commission  du  projet  de  décret  et  de  la
proposition de décret,  j’ai  eu l’occasion, comme vous
d’ailleurs, de relever à plusieurs reprises des différences
entre ce qui était proposé sous cette législature et ce qui
était proposé sous la législature précédente.

Je crois qu’il faut encore rappeler, même si l’on n’a
pas pu convaincre la minorité de soutenir ce texte, que
la proposition initiale  de Mme Tillieux se fondait  non
seulement sur les points consommés et non pas sur les
points  octroyés,  mais  elle  faisait  aussi  un  sort  aux
contrats APE à durée déterminée en les prolongeant, ce
qui  était  l’inverse  de  votre  réforme.  Votre  réforme
n’ayant pas pu être votée – je le regrette et l’ai dit autour
de moi à plusieurs reprises –, il reste alors des questions
en suspens.

D'une  part,  qu’adviendra-t-il  de  tous  ces  contrats
APE temporaires ? Vous aviez évoqué, lors des travaux,
un  montant  de  200 millions  d’euros.  Pouvez-vous
préciser  cette  information ?  Combien  de  postes  sont
concernés ?  Le  cas  échéant,  combien  d’employeurs ?
Quel  est  le  rythme du  terme  de  ces  contrats  à  durée
déterminée ?

D’autre part, dans la perspective de la réforme, des
consignes avaient été données à l’administration quant
aux demandes d’octroi et de renouvellement des aides
APE.  Vu  l’évolution  du  dossier,  d’autres  consignes
seront-elles données ?

De  même,  en  termes  d’informations,  une  série
d’informations ont été communiquées aux employeurs
dans  la  perspective  de  la  réforme.  Une  nouvelle
communication est-elle envisagée ?

Ce n’est pas dans ma question écrite, mais ce sont
des  conséquences  quasi  aussi  importantes  que  ces
contrats temporaires : qu’adviendra-t-il des APE liées à
la  Fédération  Wallonie-Bruxelles ?  Qu’adviendra-t-il
des  1352 PTP  enseignement  dont  vous  vous  étiez
engagé  à  trouver  un  dispositif  pour  les  pérenniser
malgré  que  le  dispositif  PTP ait  été  supprimé  par  la
majorité précédente ?

Je ne sais pas, Monsieur le Président, si je fais ma
deuxième question dans la foulée ou si l’on sépare.

M. le Président.  -  Exactement.  C’est  ce  qui  est
prévu dans l’ordre du jour. Elles sont jointes.

M. Drèze (cdH). - Monsieur le Ministre, concernant
le  cadastre,  vous  aviez  annoncé,  lors  de  la  dernière
commission du 26 février, que vous ne souhaitiez pas le
communiquer  avant  le  vote.  Ce  cadastre  avait
notamment  été  demandé  par  l’UNIPSO  lors  des
auditions du 30 janvier, l’UNIPSO indiquant que c’était
important pour eux de savoir exactement quelles étaient
les données du secteur.

J’ai vu qu’un quotidien avait publié des extraits du
cadastre et avait manifestement disposé d’une fuite qui
ne pouvait  venir,  a priori, que de votre cabinet ou de
l’administration,  ou  du  FOREm.  Cette  page-là  est
tournée. Elle m’avait un peu ému à l’époque parce que
je  trouvais  incorrect  que  l’on  remette  à  la  presse  un
document qui avait été mis sous embargo par rapport au
Parlement.

Je me demandais d’ailleurs à l’époque quelle était la
qualité de ce cadastre, quelle en était la date, s’il était
fiable ou pas. J’ai vu plus récemment avec satisfaction
que vous aviez officiellement communiqué le cadastre
et que vous l’aviez mis en ligne sur Internet. Cela me
réjouit.

Je  voulais  savoir,  par  rapport  à  ce  cadastre
officiellement publié, à quelle date il faut le considérer
puisque ce cadastre est par nature évolutif, notamment
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au  fur  et  à  mesure  du  traitement  des  réactions  des
employeurs  à  votre  courrier  de  décembre  pour lequel
vous  avez  encore  donné  un  délai  supplémentaire
jusqu’au 15 mars.

Je  voulais  ainsi  manifester  mon  intérêt  à  la
publication de ce cadastre. Quelle est la date de celui-
ci ? A-t-il un caractère évolutif ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Jeholet.

M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie,
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Emploi et de la Formation. - Monsieur le Député, je
vais peut-être commencer par le cadastre. Par rapport à
la publication et la fuite auprès d’un organe de presse,
sachez que j’ai été le premier en colère et le premier à
me fâcher. Vous avez raison : cela vient de mon cabinet,
de la DGO6 ou du FOREm, mais pas de mon cabinet.

Le dossier  n’est  pas  clos  parce  que je  trouve que
c’est une faute grave d’avoir publié un cadastre qui date
de décembre 2017, qui a été publié de façon tout à fait
incomplète.  Dès lors,  j’ai  instruit  le dossier  pour voir
d’où peut venir la fuite et cela commence à se resserrer
fortement.

Le dossier n’est pas clos. Je sais que personne ne le
croyait  ou  ne  le  croit  toujours  pas,  mais  je  ne  vois
vraiment pas  quel  intérêt  j’avais  de sortir  un cadastre
partiel qui date de décembre 2017 et que je souhaitais
aboutir à la réforme du dispositif APE.

Par contre, par rapport au cadastre qui a été publié,
cadastre  qui  n’existait  pas,  si  ce  n’est  un  bottin  de
téléphone dans  lequel  un chat  ne  retrouverait  pas  ses
jeunes et qui était tout à fait incomplet, ici, c’est un vrai
cadastre.

Il a été publié vendredi. Bien évidemment qu’il est
évolutif.  C’est  une  photographie  vendredi  et  c’est  un
cadastre évolutif et la réforme entre parenthèses, mais
j’espère que l’on pourra avoir, chaque année, l’évolution
de ce cadastre.

Et c’est marrant parce qu’il y a des villes, et je suis
très interpellé, pourquoi j’ai publié ce cadastre.

Il y a des ASBL qui me disent « Mais enfin, vous
êtes fou d’avoir publié ce cadastre ». Non, je m’y étais
engagé. Ce que j’avais dit, c’est que je ne voulais pas
« polluer »  la  réforme  par  rapport  à  des  situations
particulières,  mais  que  dès  le  vote du  décret-cadre  et
avant  le  décret  de  transfert  de  moyens  et  de
compétences, je publierais ce cadastre.

Malheureusement,  et  je  le  regrette  comme  vous,
cette  réforme n’a  pas  pu être  votée,  le  cadastre  étant
finalisé, et cela a demandé un travail de longue haleine
et je remercie mon cabinet qui a beaucoup travaillé sur
cette réforme et qui est aussi marri que moi, que nous,

que cette réforme ne soit pas votée, mais aussi la DGO6
et le FOREm puisqu’on a eu des données des uns et des
autres  et  que  l’on  a  pu  réaliser  ce  beau  travail  de
transparence  par  rapport  à  un  dispositif  qui  pèse
1 milliard d’euros mais qu’il est évolutif et j’espère que
l’on  pourra  voir  l’évolution  du  dispositif  au  fur  et  à
mesure.

Concernant le deuxième volet de votre question sur
le sort des APE à durée déterminée.

Je tiens quand même à rappeler et à souligner que
malgré les changements induits par la réforme, depuis
mon  arrivée  en  fonction,  j’ai  systématiquement
demandé  à  la  DGO6  et  au  FOREm  d’informer  les
employeurs que d’ici l’entrée en vigueur d’une réforme,
les  dispositions  actuelles  restent  inchangées  et
conformes au décret en vigueur.

Tous  les  points  à  durée  déterminée  devront  faire
l’objet, le cas échéant, de l’introduction par l’employeur
d’une demande de renouvellement dans les conditions
comme prévues par la procédure en vigueur.

Par  rapport  à  votre  question,  puisqu’il  était  prévu
dans l’ancienne réforme – pas la mienne – de ne pas
tenir  compte  des  points  APE  attribués  à  durée
déterminée,  dans le  secteur  des  pouvoirs  locaux,  cela
concerne  13 886 points,  pour  2 119 équivalents  temps
plein,  qui  arriveront  à  échéance  d’ici  la  fin  de  cette
année. 

En fait, c’est essentiellement la fin de l’année 2019
puisqu’il y a 128 points pour 13 équivalents temps plein
d’ici  la  fin  de  l’année 2020  et  75 points  pour
8 équivalents temps plein d’ici la fin de l’année 2021.

Dans  le  secteur  non  marchand,  cela  concerne
14 286 points  pour  2 025 équivalents  temps  plein,  qui
arriveront  à  échéance  d’ici  la  fin  de  cette  année ;
335 points pour 64 équivalents temps plein d’ici la fin
2020 ; et 26 points pour 4 équivalents temps plein d’ici
la fin de l’année 2021.

Les secteurs les plus impactés sont ceux de l’accueil
de l’enfance : 4 530 points pour 641 équivalents temps
plein ;  de  l’aide  aux  personnes  porteuses  d’un
handicap :  1 822 points  pour  264 équivalents  temps
plein  et  de  la  jeunesse,  1 615 points  pour
199 équivalents temps plein.

Je ne peux que regretter cette situation qui génère
une  incertitude  et  une  insécurité  pour  les  travailleurs
investis  dans  des  secteurs-clés,  tels  que  l’aide  aux
personnes fragilisées.

Je  rappelle  qu’avec  ma  réforme,  ces
subventionnements  à  durée  déterminée,  soit
200 millions d’euros, étaient pérennisés.

Concernant  les  PTP,  c’est  vrai  qu’il  y  avait  un
engagement  qui  était  lié  au  vote  de  la  réforme  et
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malheureusement,  ce  sont  1 352 postes  de  travail  qui
arrivent à échéance suite à la suppression des PTP d’ici
l’année 2020.  Il  appartiendra  au  prochain
Gouvernement de voir ce qu’il est possible ou pas de
faire.

Je  rappelle  que  je  suis  largement  sollicité
aujourd’hui  par  le  secteur  non  marchand  et  par  les
pouvoirs  locaux  par  rapport  à  la  fin  des  PTP,  pas
uniquement  dans  l’enseignement,  mais  pour  que  l’on
trouve une solution puisque cela menace fortement  la
viabilité  de toute une  série  d’ASBL et  de projets  des
pouvoirs locaux.

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze (cdH).  -  Concernant  le  cadastre,  je
remercie le Ministre pour sa réponse.

Je suis bien conscient du travail important qui a dû
être fourni pour l’établir. C’est une pièce maîtresse pour
une  réforme  qui  immanquablement,  un  jour,  verra  le
jour, et elle ne saurait pas être exécutée sans ce cadastre.

C’est, en soi, déjà un tournant qui a quand même pu
être  opéré  et  personnellement,  j’ai  toujours  appelé  à
cette transparence.

À Bruxelles, où le débat a eu lieu quelques années
avant le Gouvernement actuel, quand Mme Fremault a
pris ses fonctions, elle a tout de suite donné le droit à la
demande de le publier  et  cela n’a pas  fait  de remous
particuliers.

Par  contre,  c’est  un outil  très  utile  pour  l’autorité
publique et pour les secteurs concernés en matière de
connaissance du dispositif.

Concernant les emplois à durée déterminée, je pense
que  les  opérateurs  vont  tout  doucement  se  rendre
compte qu’une occasion a été manquée et tout le monde
verra, avec le Gouvernement suivant, quel qu’il soit, si
cette  orientation  de  les  stabiliser  sera  confirmée  ou
infirmée.

Je remercie M. le Ministre d’avoir été au-delà de ma
question et d’avoir donné des renseignements aussi pour
certains secteurs, les secteurs les plus importants.

Je prends note que pour les PTP, il  en va comme
pour le reste, tout est reporté au Gouvernement suivant.

QUESTION ORALE DE MME TILLIEUX À
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE

L’INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE
L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LA
CONVENTION-CADRE DU PARTENARIAT
ENTRE LA WALLONIE, LE FOREM ET LA

FÉDÉRATION DES CPAS »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Tillieux à M. Jeholet,  Ministre
de  l'Économie,  de  l’Industrie,  de  la  Recherche,  de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la
Formation,  sur  « la  convention-cadre  du  partenariat
entre  la  Wallonie,  le  FOREm  et  la  Fédération  des
CPAS ».

La parole est à Mme Tillieux pour poser sa question.

Mme Tillieux (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  le
18 décembre 2018,  ici  même,  je  vous  avais  déjà
questionné sur l’avenir de la convention-cadre entre la
Wallonie, le FOREm et la Fédération des CPAS. 

À l’époque,  vous nous aviez alors  dit  avoir  prévu
une période transitoire avec un phasage progressif.

Ce même 18 décembre, vous nous disiez également
que les modalités de cette période transitoire étaient en
voie de finalisation dans les délais les plus brefs. 

Or, nous sommes maintenant début avril et rien n’a
abouti.

Les  CPAS  et  les  associations  chapitre 12  ont
poursuivi  le  travail  sur  fond  propre,  sans  aucune
assurance  quant  à  leur  avenir.  Vous  comprendrez  que
cette situation ne peut plus durer.

Compte  tenu  de  l’urgence  de  cette  reconduction,
pouvez-vous nous dire dans quel délai vous avez prévu
de reconduire la convention ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Jeholet.

M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie,
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Emploi et de la Formation. - Madame la Députée, le
11 juin 2018, j’ai décidé de réviser la convention-cadre
entre la Wallonie, le FOREm et la Fédération des CPAS.

Ma décision  a  été  motivée  par  ma volonté,  d’une
part,  de  mieux  rencontrer  l’objectif  d’insertion
professionnelle des publics communs FOREm-CPAS, à
savoir  les  bénéficiaires  du revenu d’intégration ou de
l’aide sociale équivalente,  inscrits  comme demandeurs
d’emploi et d’autre part,  de faciliter la transition d’un
contrat  article 60  vers  un  emploi  dans  le  circuit
ordinaire.
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En effet, à défaut, le bénéficiaire de cette remise à
l’emploi  risque  de  ne  pas  tirer  le  plein  bénéfice  des
compétences qu’il  a  réactivées  ou acquises  dans cette
période.

Depuis  lors,  de  nombreuses  réunions  ont  été
organisées à l’initiative de mon cabinet afin de traduire
dans une nouvelle convention l’objectif poursuivi et la
méthode d’attribution des budgets.

Le changement de cap demandé est important, tant
pour  le  FOREm que pour  les  CPAS.  En effet,  d’une
logique  de  moyens,  j’attends  de  ces  deux organismes
qu’ils  adoptent  une  logique  de  résultats  et  qu’ils  la
traduisent en actions concrètes.

J’attends  qu’ils  dépassent  la  logique  de  structure
pour passer à une logique orientée vers les bénéficiaires.

Ce  changement  de  posture  génère,  c’est  vrai,  des
craintes et des réticences, ce qui explique le temps qui
s’est écoulé, mais mon objectif est d’aboutir à un projet
de convention pour la fin avril.

M. le Président. - La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux (PS). - J’entends M. le Ministre et sa
volonté  de  sortir  d’une  logique  de  moyens  pour
s’orienter vers une logique de résultats, de sortir d’une
logique de structure pour rentrer  dans une logique de
bénéficiaire. Ce sont des formules que vous employez
régulièrement dans l’ensemble de vos politiques, mais
vous avez, à mon sens, du mal à les traduire. 

En  tout  cas,  la  concertation  n’est  pas  votre  fort,
parce que les échos qui viennent du terrain ne sont pas
tout  à  fait  ceux-là.  Il  y  a  des  tergiversations,  des
atermoiements, on ne sait pas où l’on va en venir. 

Les CPAS s’inquiètent, eux, de ne rien voir venir. Ils
ont voulu maintenir leur activité, dans l’attente qu’elle
puisse redémarrer. S’ils maintiennent leur activité, c’est
sur fonds propres. Aujourd’hui, toutes ces associations
Chapitre XII,  ces  CPAS  commencent  à  connaître  des
soucis de trésorerie et cela commence à peser sur leur
survie.  C’est  particulièrement  problématique  pour  des
associations Chapitre XII.

Revenons un peu sur nos pas. Il y a peu de temps, la
convention  FOREm-CPAS  avait  été  évaluée  à
l’occasion de ses 10 ans d’existence et l’évaluation était
favorable.  Aujourd’hui, vous voulez prendre une autre
orientation sans vous fonder sur cet exercice qui a été
réalisé par les porteurs de projet eux-mêmes. Vous vous
êtes, malgré tout, engagé au maintien d’une convention
entre les CPAS et le FOREm, mais le temps n’est plus
aujourd’hui  aux  analyses,  aux  temporisations.  Il  est
vraiment temps, pour les CPAS, de pouvoir obtenir une
réponse aux engagements pris. 

Pourriez-vous donc faire en sorte que l’urgence soit
prise pour que cette convention nouvelle puisse voir le

jour et surtout, que vous soyez en mesure d’apporter une
réponse à ces porteurs de projets sur le terrain ? 

Si vous ne sortez pas votre convention rapidement,
alors prolongez les projets jusqu’en 2019 pour donner le
temps de la concertation.

QUESTION ORALE DE M. IDRISSI À
M. JEHOLET, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DE

L’INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE
L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LA
SITUATION DE NLMK ET LA RELANCE
POTENTIELLE DE L’EMPLOI PAR LA

CRÉATION D’UN NOUVEAU PARC
D’ACTIVITÉS À TUBIZE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale  de M. Idrissi  à  M. Jeholet,  Ministre  de
l'Économie,  de  l’Industrie,  de  la  Recherche,  de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la
Formation,  sur  « la  situation  de  NLMK et  la  relance
potentielle  de  l’emploi  par  la  création  d’un  nouveau
parc d’activités à Tubize ».

La parole est à M. Idrissi pour poser sa question.

M. Idrissi (PS). - Monsieur le Ministre, la médiation
des  bourgmestres  de  Tubize  et  Ittre  a  abouti  à  une
décision  de  reprise  du  travail  chez  NLMK.  Un
redémarrage a été mis en place sur base d’un planning.

Quels  sont les engagements réels de la  direction ?
Quel est l’état des négociations ? Restez-vous en contact
permanent ?  Pouvez-vous faire  le point ?  Quelles sont
les  perspectives  pour  l’entreprise  et  pour  ses
travailleurs ? 

Par  ailleurs,  l’intercommunale  In-BW  a  reçu  un
subside  de  14,5 millions  d’euros  afin  de  créer  le
nouveau parc d’activités économiques de Tubize II. Le
chantier  est  aujourd’hui  en  phase  de  finition  et  la
commercialisation  des  parcelles  a  débuté.  Dans  une
zone  presque  saturée,  les  50 hectares  du  parc
permettront à l’ouest du Brabant wallon d’accueillir de
nouvelles  PME  et  PMI.  Cela  permettra  de  placer  à
nouveau Tubize sur la carte des pôles de développement
économique,  ce  qui  est  essentiel  après  le  déclin  de
l’activité sidérurgique.

À l’échelle du Brabant wallon, le taux de chômage
reste élevé à Tubize et la situation de NLMK précipite
ses travailleurs dans l’inquiétude de perdre leur emploi
et  de tomber dans la précarité.  Il  est essentiel de leur
offrir  une  réorientation  professionnelle  rapidement.
L’objectif  est  de  créer  1 250 emplois  directs  sur  la
nouvelle zone d’activité économique.

Un  lien  peut  être  développé  entre  ces  deux
situations :  d’une  part,  l’implantation  de  ce  nouveau
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parc  d’activités  économiques  et,  d’autre  part,  les
personnes qui perdent leur emploi à Clabecq. 

Comment  entendez-vous  favoriser  cette  politique,
Monsieur le Ministre ?

Comment  des  intercommunales  de  type  In BW
peuvent-elles être des actrices des plans de reconversion
pour  les  travailleurs  victimes  de  restructurations
d’entreprises ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Jeholet.

M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie,
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Emploi et de la Formation. - Monsieur le Député, la
direction et les syndicats de NLMK Clabecq ont fini par
se remettre autour de la table pour discuter dans le cadre
de la procédure Renault. Les discussions sont toujours
en cours et se déroulent sereinement, me dit-on, depuis
l’annonce  de  la  levée  du  piquet  de  grève.  Selon  mes
informations, les discussions progressent rapidement.

Au  sujet  du  parc  d’activités  économiques,
l’intercommunale  InBW,  ayant  notamment  dans  ses
missions le  développement  économique local,  termine
actuellement l’équipement de cette extension du parc de
Tubize-Saintes.  La vente des parcelles devrait  débuter
prochainement  et  des  réservations  ont  manifestement
déjà été faites.

L’intercommunale indique que le ratio d’occupation
de  travailleurs  est  estimé  à  25 emplois  par  hectare.
L’intercommunale n’intervient pas directement dans le
soutien des travailleurs qui perdent leur emploi ; l’aide
au  reclassement  est  assurée  par  le  FOREm,  qui  peut
intervenir  notamment  dans  le  cadre  d’éventuelles
cellules de reconversion qui peuvent être mises en place
dans le cas de licenciements collectifs. Cela a été vrai
pour un certain nombre d’entreprises par le passé.

La situation  actuelle  des  communes  de  l’ouest  du
Brabant  wallon,  sur  le  plan  économique,  avec  les
difficultés de NLMK Clabecq, acteur industriel de poids
sur ce territoire, mérite une attention toute particulière.
J’ai récemment rencontré les bourgmestres de Rebecq,
de Tubize et d’Ittre afin de discuter de la situation de
NLMK Clabecq, notamment sur les aspects relatifs à la
sécurité sur le site et aux abords. 

Lors  de  cette  réunion,  nous  avons  également  pu
échanger au sujet de l’avenir économique de cette zone.

La réalisation d’une étude sur l’état et les perspectives
de  l’activité  économique  et  industrielle  de  l’ouest  du
Brabant wallon a été évoquée.

Enfin, je ne voudrais pas achever de vous répondre
sans mentionner l’important projet de reconversion des
anciennes  forges  de  Clabecq  sur  le  territoire  de  la
Commune de Tubize. Il s’agit là d’un projet ambitieux
mené  par  des  promoteurs  privés  et  impliquant  la
SOGEPA.  Il  est  question  de  160 millions  d’euros
d’investissement  pour  ce  projet  qui  comprendra
550 logements  et  une  zone  d’activité  économique qui
devrait générer 350 emplois, selon les prévisions.

M. le Président. - La parole est à M. Idrissi.

M. Idrissi (PS). - Merci, Monsieur le Ministre. Nous
avons  rencontré  à  plusieurs  reprises  le  directeur  de
l’intercommunale  In BW,  M. le Hardy de Beaulieu.  Il
nous  a  confié  que  l’aide  à  la  reconversion  des
travailleurs ne rentrait pas encore dans leurs missions,
mais qu’il était prêt à s’y engager si le Gouvernement
wallon leur en donnait les moyens. 

Nous  pensons  que  l’ensemble  des  mesures  de
relance  de  l’emploi  nécessite  d’explorer  toutes  les
opportunités le plus rapidement et le plus sérieusement
possible.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président.  -  La  question  orale  de
Mme Ryckmans à M. Jeholet,  Ministre de l'Économie,
de  l’Industrie,  de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de l’Emploi  et  de la Formation,  sur  « les
évolutions  problématiques  d’une  ancienne  société  de
titres-services wallonne », est retirée.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 10 heures 52 minutes.
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M. Philippe Dodrimont, Président
M. Benoît Drèze, cdH
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M. Laurent Henquet, MR
M. Philippe Henry, Ecolo
M. Hassan Idrissi, PS
M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie, de la Recherche, de l’Innovation, du Numérique, de
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Mme Marie-Dominique Simonet, cdH
Mme Éliane Tillieux, PS
M. Jean-Paul Wahl, MR
Mme Olga Zrihen, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AEI Agence pour l'entreprise et l'innovation
APE aide à la promotion de l'emploi
ASBL association sans but lucratif
CESW Conseil économique et social de Wallonie
Comeos Fédération belge du commerce et des services
CPAS centre public d'action sociale
DGO6 Direction générale opérationnelle de l'économie, de l'emploi et de la recherche 
DPR Déclaration de politique régionale
EFT Entreprises de formation par le travail
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
JT Journal télévisé
NEET Not in Education, Employment or Training (Ni étudiant, ni employé, ni stagiaire)
NLMK Novolipetski Metallourguitcheski Kombinat (Combinat métallurgique de Novolipetsk)
PME petites et moyennes entreprises
PMI petite et moyenne industrie
PTP programme de transition professionnelle
SOGEPA Société wallonne de gestion et de participations
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UCM Union des classes moyennes
UNIPSO Union des entreprises à profit social - Confédération intersectorielle des employeurs du secteur à

profit social (non marchand)
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	Projet de décret instaurant une indemnité compensatoire en cas de travaux sur la voie publique (Doc. 1327 (2018-2019) N° 1)
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	Question orale de M. Drèze à M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie, de la Recherche, de l’Innovation, du Numérique, de l’Emploi et de la Formation, sur « la publication d'extraits du cadastre des aides à la promotion de l'emploi (APE) par un quotidien »
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